
5. Une personne comparaissant devant une autorité dans l'État requérant ne peut faire
l'objet de poursuites pénales fondées sur son témoignage, à l'exception de
poursuites reliées au parjure.

ARTICLE 10

Produits de la criminaHté

1. Sur demande, l'État requis entreprend de déterminer si quelque produit de la
criminalité se trouve sur son territoire et informe l'État requérant des résultats de
son enquête. En soumettant sa demande, l'État requérant informe l'État requis des
motifs qui l'incitent à croire que de tels produits se trouvent sur le territoire de
l'État requis.

2. Une fois déterminé l'emplacement des produits de la criminalité, l'État requis
engage, conformément à sa législation, les procédures en vue d'empêcher leur
transfert, leur aliénation ou toute transaction s'y rapportant ou fournit toute aide
relativement à de telles procédures jusqu'à ce qu'une décision finale soit prise par
un tribunal de l'État requérant ou de l'Etat requis.

3. L'État requis doit, dans la mesure où son droit interne le permet:

a. exécuter une ordonnance de confiscation visant ces produits ou toute autre
ordonnance similaire émise par un tribunal de l'État requérant; ou

b. entamer les procédures appropriées de confiscation relativement aux produits
trouvés dans l'État requis.

4. Les produits qui sont confisqués en vertu de ce Traité sont retenus par l'État requis
à moins que, dans un cas particulier et d'un commun accord, il n'en soit convenu
autrement.

5. Dans l'application du présent article, les droits des tiers de bonne foi sont
respectés.


